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« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de 

l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à  

 du fait de sa situation, de ses caractéristiques

« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de 

l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses 

caractéristiques, à compromettre 

                                                 
Article R.332-16 : Les constructeurs et lotisseurs sont tenus de supporter sans indemnité l'installation, sur le terrain de l'opération 

projetée, des postes de transformation de courant électrique ou des postes de détente de gaz nécessaires pour l'opération. S'ils le 

préfèrent, les constructeurs et lotisseurs peuvent offrir pour les besoins de ladite installation un local adéquat leur appartenant, 

moyennant paiement d'une indemnité globale et une fois versée par l'organisme tenu d'assurer la distribution publique d'électricité 

ou de gaz. Le montant forfaitaire au mètre carré de cette indemnité est fixé par arrêté du ministre chargé de l'urbanisme et du 

ministre du développement industriel et scientifique. Les distributeurs d'électricité ou de gaz ont la libre disposition des postes de 

transformation ou de détente installés en exécution du présent article, notamment pour alimenter le réseau de distribution publique.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006818218&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824508&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824508&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 

 

 

 

                                                 
Les systèmes de production d'énergie à partir de sources renouvelables mentionnés par l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 

sont les suivants : 

- les systèmes solaires thermiques de production d'eau chaude dont la surface maximale de capteurs solaires ne peut 

excéder 5 m² par logement en maison individuelle ou 3 m² par logement en bâtiment collectif d'habitation ou 3 m² par 

tranche de 100 m² de surface de plancher en bâtiment tertiaire ; 

- les installations photovoltaïques dont la puissance crête ne peut excéder un maximum de 3 kWc par tranche de 100 m² de 

surface de plancher.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210213&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210215&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210213&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211434&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211434&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720209&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832855&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832857&dateTexte=&categorieLien=cid


(article L.442-9 du code de l’urbanisme) 

 

- 

- 

(Article L442-11 du code de 

l’urbanisme). 
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 Cette modification ne concerne pas l'affectation des parties communes des lotissements et ne doit pas être compatible avec la 

réglementation d'urbanisme applicable.  

 

Jusqu'à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de l'achèvement du lotissement, cette modification ne peut être prononcée qu'en 

l'absence d'opposition du lotisseur si celui-ci possède au moins un lot constructible. (Article L442-10 du code de l’urbanisme) 

 

  l’autorisation donnée sur une parcelle qui ne mesure que 7,70 mètres de façade alors que le POS dispose que la longueur 

minimale de façade du terrain est de 8 mètres ; 

 si la largeur totale de l’accès est sur de très faibles portions inférieures de 18 centimètres aux 6 mètres exigés par le 

règlement du POS. 

 la construction sur un terrain de 1090 m² alors que le POS exige une superficie de 1 500 m² ; 

 le fait d’autoriser des hauteurs pouvant aller jusqu’à 20 mètres, lorsque le POS limite la hauteur des constructions à 15 

mètres au faîtage. 



 

 

 

 

 

 

 Conformément à l’article L.151-33 du code de l’urbanisme

                                                 
La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est autorisée nonobstant toute disposition 

d'urbanisme contraire, sauf si la carte communale, le plan local d'urbanisme ou le plan de prévention des risques naturels 

prévisibles en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement édifié.



 Conformément à l’article L.151-34 du code de l’urbanisme, l

 

- 

- 

- 

 Conformément à l’article L.151-35 du code de l’urbanisme

 

 

 

La commune de Delle fait partie de la Communauté de communes du Sud Territoire (CCST), 

qui a compétence en matière de collecte et de traitement des eaux usées. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211227&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211231&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797382&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797382&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000028777093&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000028777093&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211235&dateTexte=&categorieLien=cid




- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819737&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000024241128&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832878&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845814&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815657&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815664&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815687&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006817835&dateTexte=&categorieLien=cid


À Delle, le service de la protection animale de la direction départementale de la cohésion 

sociale et de la protection des populations (DDCSPP) recense une seule exploitation relevant 

du règlement sanitaire départemental (distance de 50 m). 

- 

- 

- 



La zone rouge 

La zone bleue

Le PPRi figure en annexe du PLU au titre des servitudes d’utilité publique et son périmètre est 

reporté au plan de zonage.  

La plaquette de cette nouvelle réglementation figure en annexe du PLU. 

- 

- 

- 

À Delle, des zones d’aléa faible et moyen ont été identifiées. 

La plaquette relative au retrait-gonflement des sols argileux dans le département du 

Territoire de Belfort figure en annexe du PLU. 



La commune de Delle se situe dans une zone géographique à risque vis à vis du radon. Ce 

gaz radioactif constitue un facteur de risque de cancer du poumon et peut s’accumuler dans 

les bâtiments. 

Une plaquette d’information figure en annexe du PLU. 

- 
- 
- 

➢

- 

- 

- 

➢





- 

- 
- 
- 
- 

- 

- 

- 

- 

o 

o 

o 

o 



- 

- 

- 

"le règlement PLU peut identifier et 

localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les quartiers, îlots, 

immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à 

conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou 

architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur 

préservation leur conservation ou leur restauration.[…]." 

"le règlement peut identifier et 

localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs 

d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des 

continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur 

préservation […]."





 

 

 

Sont admis : 

- 

- 

o 
o 



 

                                                 
La jurisprudence considère, qu’indépendamment de son statut public ou privé, la voie doit desservir plusieurs propriétés et 

comporter les aménagements nécessaires à la circulation des personnes et/ou des véhicules. 

, on entend ici ‘voies ouvertes à la circulation générale’, c’est-à-dire, toutes les voies, quel que soit leur statut (public ou 

privé) et quelle que soit leur fonction (voies piétonnes, cyclables, routes, chemins…). 

 

En cas d’absence de voie, le recul se fera par rapport à l’emprise publique. 

 

7

  correspond à un espace public qui ne peut être considéré comme une voie (publique ou privée). Ainsi, 

constituent des emprises publiques, les voies ferrées, les cours d’eau domaniaux, les canaux, les jardins et parcs publics, les 

bâtiments universitaires et leurs dépendances,… 



Entre deux bâtiments non contigus à usage principal, 

 

Ce document fait l’objet d’un volet spécifique, commun à toutes les zones du PLU, en partie 

III du présent règlement. 

 

Pour les aires de stationnement de plus de 4 places et les aménagements des abords des 

constructions,

 

 

 

On pourra se référer au « Guide des plantations dans le Territoire de Belfort » réalisé par le 

Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine. 

                                                 
 correspondent aux surfaces de l’unité foncière non occupées par les aires de stationnement, les accès, les 

voiries internes et sur lesquels ne s’exerce pas l’emprise au sol des bâtiments.



 

Pour les constructions neuves et les projets d’extension, destinés à l’habitation, au minimum 

Pour la construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat : 

Pour les bâtiments à usage autre que d'habitation

Les commerces et activités artisanales destinées à la vente de biens ou services,

Pour les autres activités,

Pour les constructions destinées à l’hébergement 

Pour les constructions destinées à l’hébergement touristique :  

Ce chapitre est développé en partie III du présent règlement. 



 

 

 

Sont admis : 

- 

- 

o 
o 
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 La jurisprudence considère, qu’indépendamment de son statut public ou privé,  doit desservir plusieurs propriétés et 

comporter les aménagements nécessaires à la circulation des personnes et/ou des véhicules. 

, on entend ici ‘voies ouvertes à la circulation générale’, c’est-à-dire, toutes les voies, quel que soit leur statut (public ou 

privé) et quelle que soit leur fonction (voies piétonnes, cyclables, routes, chemins…). 

 

En cas d’absence de voie, le recul se fera par rapport à l’emprise publique. 

 

10

  correspond à un espace public qui ne peut être considéré comme une voie (publique ou privée). Ainsi, 

constituent des emprises publiques, les voies ferrées, les cours d’eau domaniaux, les canaux, les jardins et parcs publics, les 

bâtiments universitaires et leurs dépendances,… 

 

11

 Ces dispositions s’appliquent au nu des façades de tous les étages droits..



Entre deux bâtiments non contigus
 

 à usage principal,



 

Ce document fait l’objet d’un volet spécifique, commun à toutes les zones du PLU, en partie 

III du présent règlement. 

 

Pour les aires de stationnement de plus de 4 places et les aménagements des abords des 

constructions,

 
 
 

On pourra se référer au « Guide des plantations dans le Territoire de Belfort » réalisé par le 

Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine. 

 

Pour les constructions neuves et les projets d’extension, destinés à l’habitation, au minimum 

Conformément à l’article L.151-35 du code de l’urbanisme, pour la construction des : 

 logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat, 

 établissements assurant l'hébergement des personnes âgées mentionnés au 6° du I de 

l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

  résidences universitaires mentionnées à l'article L. 631-12 du code de la construction 

et de l'habitation  

Dans le cas où ces logements se situent à moins de 500 mètres de la gare (voir plan ci-

dessous) : 

                                                 
12

  correspondent aux surfaces de l’unité foncière non occupées par les aires de stationnement, les accès, les 

voiries internes et sur lesquels ne s’exerce pas l’emprise au sol des bâtiments. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797382&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797382&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000028777093&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000028777093&dateTexte=&categorieLien=cid


Pour les bâtiments à usage autre que d'habitation

Les commerces et activités artisanales destinées à la vente de biens ou services,

Pour les autres activités,

Pour les constructions destinées à l’hébergement
13

 

Pour les constructions destinées à l’hébergement touristique :  

Ce chapitre est développé en partie III du présent règlement. 

                                                 
Hébergement autre que celui visé aux 2° et 3° de l’article L.151-34 du code de l’urbanisme.



 

 

 

Sont admis : 

- 

- 

o 
o 
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 La jurisprudence considère, qu’indépendamment de son statut public ou privé,  doit desservir plusieurs propriétés et 

comporter les aménagements nécessaires à la circulation des personnes et/ou des véhicules. 

, on entend ici ‘voies ouvertes à la circulation générale’, c’est-à-dire, toutes les voies, quel que soit leur statut (public ou 

privé) et quelle que soit leur fonction (voies piétonnes, cyclables, routes, chemins…). 

 

En cas d’absence de voie, le recul se fera par rapport à l’emprise publique. 

 

15

  correspond à un espace public qui ne peut être considéré comme une voie (publique ou privée). Ainsi, 

constituent des emprises publiques, les voies ferrées, les cours d’eau domaniaux, les canaux, les jardins et parcs publics, les 

bâtiments universitaires et leurs dépendances,… 



Entre deux bâtiments non contigus à usage principal,

 

Ce document fait l’objet d’un volet spécifique, commun à toutes les zones du PLU, en partie 

III du présent règlement. 

 

                                                 
16

  correspondent aux surfaces de l’unité foncière non occupées par les aires de stationnement, les accès, les 

voiries internes et sur lesquels ne s’exerce pas l’emprise au sol des bâtiments. 



Pour les aires de stationnement de plus de 4 places et les aménagements des abords des 

constructions,

 

 
 

On pourra se référer au « Guide des plantations dans le Territoire de Belfort » réalisé par le 

Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine. 

Pour les constructions neuves et les projets d’extension, destinés à l’habitation, au minimum 

Pour la construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat : 

Pour les bâtiments à usage autre que d'habitation

Pour les constructions destinées à l’hébergement 

Pour les constructions destinées à l’hébergement touristique :  

Ce chapitre est développé en partie III du présent règlement. 



 

 

 

Sont admis : 

- 

- 

o 
o 



 

- 

- 
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 La jurisprudence considère, qu’indépendamment de son statut public ou privé,  doit desservir plusieurs propriétés et 

comporter les aménagements nécessaires à la circulation des personnes et/ou des véhicules. 

, on entend ici ‘voies ouvertes à la circulation générale’, c’est-à-dire, toutes les voies, quel que soit leur statut (public ou 

privé) et quelle que soit leur fonction (voies piétonnes, cyclables, routes, chemins…). 

 

En cas d’absence de voie, le recul se fera par rapport à l’emprise publique. 

 

18

  correspond à un espace public qui ne peut être considéré comme une voie (publique ou privée). Ainsi, 

constituent des emprises publiques, les voies ferrées, les cours d’eau domaniaux, les canaux, les jardins et parcs publics, les 

bâtiments universitaires et leurs dépendances,… 

 

19

 Aucun point du bâtiment ne doit dépasser la limite : absence de tout débord de toiture à l’égout ou en rive. 



- 



Entre deux bâtiments non contigus
 

à usage principal,

 

 

 

Ce document fait l’objet d’un volet spécifique, commun à toutes les zones du PLU, en partie 

III du présent règlement. 
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  correspondent aux surfaces de l’unité foncière non occupées par les aires de stationnement, les accès, les 

voiries internes et sur lesquels ne s’exerce pas l’emprise au sol des bâtiments. 



Pour les aires de stationnement de plus de 4 places et les aménagements des abords des 

constructions,

 
 
 

On pourra se référer au « Guide des plantations dans le Territoire de Belfort » réalisé par le 

Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine. 

Pour les constructions neuves et les projets d’extension, destinés à l’habitation, au minimum 

Photos à valeur d’illustrations 

 

Pour la construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat : 

Pour les bâtiments à usage autre que d'habitation

 

Pour les activités,



Pour les constructions destinées à l’hébergement 

Pour les constructions destinées à l’hébergement touristique :  

Ce chapitre est développé en partie III du présent règlement. 



 

 

 

- 

- 
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 La jurisprudence considère, qu’indépendamment de son statut public ou privé,  doit desservir plusieurs propriétés et 

comporter les aménagements nécessaires à la circulation des personnes et/ou des véhicules. 

, on entend ici ‘voies ouvertes à la circulation générale’, c’est-à-dire, toutes les voies, quel que soit leur statut (public ou 

privé) et quelle que soit leur fonction (voies piétonnes, cyclables, routes, chemins…). 

 

En cas d’absence de voie, le recul se fera par rapport à l’emprise publique. 

 

22

  correspond à un espace public qui ne peut être considéré comme une voie (publique ou privée). Ainsi, 

constituent des emprises publiques, les voies ferrées, les cours d’eau domaniaux, les canaux, les jardins et parcs publics, les 

bâtiments universitaires et leurs dépendances,… 



Entre deux bâtiments non contigus,

- 

- 

 

Ce document fait l’objet d’un volet spécifique, commun à toutes les zones du PLU, en partie 

III du présent règlement. 

 

On peut se référer au « Guide des plantations dans le Territoire de Belfort » réalisé par le 

Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine. 
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 Procédé industriel de la fabrication d’un produit. 

24

  correspondent aux surfaces de l’unité foncière non occupées par les aires de stationnement, les accès, les 

voiries internes et sur lesquels ne s’exerce pas l’emprise au sol des bâtiments.



Pour les aires de stationnement de plus de 6 places,

 
 
 

 

Pour les constructions destinées à l’habitation, au minimum 

Pour les activités, il est au minimum exigé : 

Pour les constructions destinées à l’hébergement touristique :  

 

Ce chapitre est développé en partie III du présent règlement. 



 

 

 

- 

- 



 

 

Ce document fait l’objet d’un volet spécifique, commun à toutes les zones du PLU, en partie 

III du présent règlement. 
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 La jurisprudence considère, qu’indépendamment de son statut public ou privé,  doit desservir plusieurs propriétés et 

comporter les aménagements nécessaires à la circulation des personnes et/ou des véhicules. 

, on entend ici ‘voies ouvertes à la circulation générale’, c’est-à-dire, toutes les voies, quel que soit leur statut (public ou 

privé) et quelle que soit leur fonction (voies piétonnes, cyclables, routes, chemins…). 

 

En cas d’absence de voie, le recul se fera par rapport à l’emprise publique. 

 

26

  correspond à un espace public qui ne peut être considéré comme une voie (publique ou privée). Ainsi, 

constituent des emprises publiques, les voies ferrées, les cours d’eau domaniaux, les canaux, les jardins et parcs publics, les 

bâtiments universitaires et leurs dépendances,… 



On peut se référer au « Guide des plantations dans le Territoire de Belfort » réalisé par le 

Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine. 

Ce chapitre est développé en partie III du présent règlement. 



 

 

 

- 

- 

Ce chapitre est développé en partie III du présent règlement. 





 

 

 

o 

o 

o 

- 

- 



o 

o 
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 La jurisprudence considère, qu’indépendamment de son statut public ou privé, la voie doit desservir plusieurs propriétés et 

comporter les aménagements nécessaires à la circulation des personnes et/ou des véhicules. 

, on entend ici ‘voies ouvertes à la circulation générale’, c’est-à-dire, toutes les voies, quel que soit leur statut (public ou 

privé) et quelle que soit leur fonction (voies piétonnes, cyclables, routes, chemins…). 

 

En cas d’absence de voie, le recul se fera par rapport à l’emprise publique. 

 

28

  correspond à un espace public qui ne peut être considéré comme une voie (publique ou privée). Ainsi, 

constituent des emprises publiques, les voies ferrées, les cours d’eau domaniaux, les canaux, les jardins et parcs publics, les 

bâtiments universitaires et leurs dépendances,… 



Entre deux bâtiments non contigus
29

à usage principal,

 

Ce document fait l’objet d’un volet spécifique, commun à toutes les zones du PLU, en partie 

III du présent règlement. 
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 Ne sont pas considérés comme contiguës deux constructions reliées par un élément architectural de détail : porche, pergola, 

gouttière... 

30

  correspondent aux surfaces de l’unité foncière non occupées par les aires de stationnement, les accès, les 

voiries internes et sur lesquels ne s’exerce pas l’emprise au sol des bâtiments. 



Pour les aires de stationnement de plus de 4 places et les aménagements des abords des 

constructions,

 
 
 

On pourra se référer au « Guide des plantations dans le Territoire de Belfort » réalisé par le 

Service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine. 

 

Pour les constructions destinées à l’habitation, au 

minimum 

Photos à valeur d’illustrations 

 

Pour la construction de logements locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat : 

Pour les bâtiments à usage autre que d'habitation

Pour les activités



Ce chapitre est développé en partie III du présent règlement. 





 

 

 

o 

o 

- 

- 

- 
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 La jurisprudence considère, qu’indépendamment de son statut public ou privé, la voie doit desservir plusieurs propriétés et 

comporter les aménagements nécessaires à la circulation des personnes et/ou des véhicules. 

, on entend ici ‘voies ouvertes à la circulation générale’, c’est-à-dire, toutes les voies, quel que soit leur statut (public ou 

privé) et quelle que soit leur fonction (voies piétonnes, cyclables, routes, chemins…). 

 

En cas d’absence de voie, le recul se fera par rapport à l’emprise publique. 

 

32

 correspond à un espace public qui ne peut être considéré comme une voie (publique ou privée). Ainsi, 

constituent des emprises publiques, les voies ferrées, les cours d’eau domaniaux, les canaux, les jardins et parcs publics, les 

bâtiments universitaires et leurs dépendances,… 



- 

- 

Ce document fait l’objet d’un volet spécifique, commun à toutes les zones du PLU, en partie 

III du présent règlement.  

 

Ce chapitre est développé en partie III du présent règlement. 





 

 

 

- 

- 

- 

- 
- 



Ce chapitre est développé en partie III du présent règlement. 









La réhabilitation ou la modification d’une construction ancienne doit permettre la 

conservation, l’amélioration et ou la restitution de ses spécificités architecturales (volumes 

initiaux, percements d’origine). 

 

En cas d’extension (ou de modification), une facture moderne de qualité n’est pas à exclure 

dans la mesure où la construction existante et son extension présentent une cohérence 

architecturale et une harmonie entre



- 

- 
- 

- 
- 

- 

- 

- 

- 

 

● 

● 

 

● 



●

Dans le site inscrit et les Faubourgs,



Dans le reste de la ville,



 

●

●

« Hs » sous-entend « hauteur de façade visible du soubassement ».  
 
 
● 

« boutique à 

l’ancienne »

●



●

●

●

● 

 
●

●



 
●



●

- 

- 

L

●

●



● 

●



La clôture participe à la composition du paysage rural ou urbain ; elle constitue un premier 

plan par rapport au jardin ou à la façade, et contribue à la qualité du cadre de vie dans 

l’espace public. 

Son traitement nécessite donc un soin tout particulier (style, matériaux, végétation, hauteur).

 

La clôture est le lien entre le bâti et la rue ou le paysage alentour. Elle sépare physiquement 

des espaces de nature différente (public, privé), protège éventuellement des regards, des 

bruits et du vent. 

Le principe de base d’un bon choix des espèces est l’observation de la végétation existante. 

Le choix de la haie et des essences qui la composent peut dépendre du lieu où elle se situe 

(village, hameau,…) mais aussi des différentes fonctions qu’on souhaite lui attribuer 

(biodiversité, transparence, occultation, brise vent, décor, odeurs et fruits…). 

De façon générale, toute plantation, dont la hauteur dépasse deux mètres, doit être planté à 

plus de 2 m de la limite séparative des propriétés voisines. Les autres plantations doivent 

être plantées au minimum à 0,50m de la limite séparative. 

 

● 

● 

 

● 



- 

- 

- 

- 

- 

- 

● 

● 

                                                 
Un mur est dit plein lorsqu’il ne contient pas de vide et d’ouverture (porte ou fenêtre). Il peut être construit en brique, en pierre, en 

bois, etc.).





 

 

 

 

 

 




